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Les différents tribunaux et
prisons du pays paient un
lourd tribut depuis la grève
illimitée des magistrats. Au
nombre des conséquences
liées à cette situation, les
dépassements des délais
de garde à vue par les di-
rections des enquêtes des
unités de police et de gen-
darmerie. Les ministères
publics ne sont pas les
moins à plaindre, car crou-
lant sous le poids des nom-
breux procès-verbaux mis
à leur disposition un seul
jour dans la semaine - mer-
credi en ce qui concerne
Libreville.
Autre victime collatérale, la
population carcérale dont
les affaires ne peuvent être
traitées à temps.

LES conséquences de lagrève illimitée déclenchéepar les membres du Syn-dicat national des magis-trats du Gabon(Synamag), qui exigent ledépart du ministre de laJustice, Francis NkeaNzigue, après que celui-ciles a traités de "corrom-pus", ne touchent pas uni-quement les différentesunités des forces de sécu-rité et de défense (lirenotre édition de jeudi 1er

février 2018). Ce dé-brayage a également defortes répercussions enaval de la chaîne judi-ciaire. C'est-à-dire au ni-veau des tribunaux et desprisons du pays.Commentant cet arrêt detravail observé dans lestribunaux, une source duPalais de justice de Libre-ville fait savoir que les dé-passements des délais degarde à vue des justicia-bles dans les unités de po-lice et de gendarmeriesont devenus monnaiecourante ces dernierstemps. C'est du moins cequ'on apprend de la partde certaines directionsdes investigations des

Forces de police nationale(FPN) et de la gendarme-rie nationale. Seul jour dela semaine retenu pour laréception des procès ver-baux (PV) d'enquête parle ministère public, lemercredi.
LIBERTÉ (PROVISOIRE)
COMME SOLUTION • « A
cause de cette grève illimi-
tée, le parquet est
confronté à une très forte
affluence tous les mercre-
dis. Ce qui fait que les ma-
gistrats sont débordés
dans le cadre des suites à
donner à la multitude des
rapports d'enquête mis à
leur disposition», ren-seigne un fonctionnairedu Palais de justice de Li-

breville. La paralysie ou, du moins,la lenteur avec laquelle sedéroulent les activitésdans les tribunaux a aussipour conséquence le faitque plusieurs détenus nepeuvent pas être jugésdans les délais, leur dé-tention préventive s'entrouvant du coup prolon-gée. Ce qui, affirme unjuge d'instruction enposte dans l'arrière-pays,est très inquiétant. Etpour cause, la surpopula-tion carcérale, comme ill'affirme, a des répercus-sions négatives sur lesconditions de vie des pri-sonniers. C'est d'ailleurs pour évi-

ter le trop-plein des pri-sons que certains jugesseraient, éventuellement,enclins à prononcer desmises en liberté provi-soire, au bénéfice de cer-tains justiciables inculpésmais considérés commemoins dangereux. Mais,cette option ne signifiepas forcément que lescharges à l'encontre deces derniers – que ce soitau niveau du parquet ouencore en amont, à la fa-veur de leur garde à vue –, soient abandonnées,précise la source. A cet effet, un expert de lachose jugée précise queles actes d'instruction sepoursuivront inéluctable-

ment en temps opportun.Au moment du bouclagede cet article, nous appre-nions d'une source de lasécurité pénitentiaire queplusieurs détenus au-raient été libérés, hiermatin, à la maison d'arrêtde Gros-Bouquet. Il s'agi-rait essentiellement depersonnes ayant, soitpurgé leur peine, soit bé-néficié d'une remise depeine. Particulièrementles femmes, les mineurset les adultes. Un peud'espace sera ainsi libéréaux nouveaux pension-naires, qui y seront admisà partir de mercredi pro-chain. 

Tribunaux et maisons d'arrêt : l'asphyxie
Suite à la grève illimitée des magistrats

Styve Claudel ONDO
MINKO
Libreville/Gabon

La lenteur des activités dans les tribunaux (ici le Palais 
de justice de Libreville)...
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... pénalisent les maisons d'arrêt (comme à la prison de Lambaréné vi-
sible sur ce cliché), les détenus ne pouvant être jugés dans les délais.
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UN vaste réseau de vol devéhicules, dont les ramifi-cations s'étendaient au-delà de nos frontières,vient d'être démantelépar l'Etat-major des po-lices d'investigations judi-ciaires (EMPJ). Le rapportd'enquête de cette entitépolicière indique, en effet,que ce réseau de malfai-teurs avait des tentaculesjusqu'au Cameroun, oùles différents véhicules,une fois dérobés sur le solgabonais, étaient achemi-nés afin d'y être vendus. L'enquête ouverte à ceteffet a déjà permis d'ap-préhender quatre sus-pects: David Assoumou,un commerçant âgé de 34ans, Igor Many Ondo, unpeintre de 23 ans, et Mou-hamed Ngoma Goni, untechnicien en montagevidéo-surveillance de 27ans, tous Gabonais. Maiségalement un ressortis-sant camerounais, Ou-chou Njoya, alias "VincentLikamba", chauffeur detaxi âgé de 28 ans. Il est également reprochéà ce dernier le trafic dedocuments administra-

tifs. C'est-à-dire, plus pré-cisément, d'avoir falsifiéun acte de naissance ga-bonais.Ces quatre individus ontété interpellés durant lapériode comprise entre le18 et le 24 janvier. Un cin-quième membre du gang,présenté comme le cer-veau du groupe, dontl'identité n'a pas été ren-due publique pour desbesoins d'enquête, courttoujours.Le point de départ decette affaire serait le vol,le 4 janvier dernier, auquartier la SNI, dans lacommune d'Owendo,d'un véhicule de marqueToyota Prado de couleurblanche. Le propriétaire
du véhicule est tiré de sonsommeil cette nuit-là parl'alarme de son automo-bile. 

Il sort pour s'enquérir dela situation. Quelle n'estpas sa surprise de voirquelqu'un démarrer son

auto et disparaître dans lanuit noire.Le lendemain, la victimesaisit l'Etat-major des po-lices d'investigations judi-ciaires. 
HORS D'ÉTAT DE
NUIRE• Après moult re-cherches, les agents decette unité de police re-trouvent enfin le véhiculedans une concession, auquartier Sotéga, dans ledeuxième arrondisse-ment de Libreville. L'en-quête de voisinage donneaux Officiers de police ju-diciaire (OPJ) une indica-tion précieuse: leditvéhicule a été vu avec uncertain Igor Many Ondo. En l'interrogeant, lesagents apprennent que le

délit a été commis parquelqu'un d'autre, actuel-lement en fuite, et que lesautres membres du ré-seau et Ondo sont mis àcontribution lorsqu'ils'agit d'acheminer les voi-tures volées au Came-roun, où elles sont ensuitevendues.Igor Many Ondo ne secontente pas d'avouer, ilconduit les OPJ chez sesprésumés complices.C'est ainsi que David As-soumou, MouhamedNgoma Goni et OuchouNjoya, alias "Vincent Li-kamba" sont mis aux ar-rêts à leur tour. Lorsd'une perquisition deleurs domiciles respectifs,les enquêteurs mettent lamain sur plusieurs docu-ments afférents à la circu-lation automobile, demême que des trousseauxde clés et autres objetssuspects.Conduits au poste, lesquatre mis en cause au-raient reconnu les faits.Ils attendent désormaisd'être présentés devant leparquet de Librevillepour être fixés sur leursort. Quant au cerveau dugroupe, actuellement enfuite, il est activement re-cherché.

Ils dérobaient les voitures pour les revendre au Cameroun !
Démantèlement d'un vaste réseau de vol de véhicules à Libreville et ses environs 

COE
Libreville/Gabon

Le Prado volé à la SNI a été retrouvé à Sotéga.
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Les divers objets et documents saisis
lors de la perquisition.
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Les quatre acolytes seront bientôt déférés
au parquet.
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